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Mêmes causes, mêmes 
effets

Le décompte des victimes des intem-
péries, chaque année, ne semble en 
rien entrainer des changements de 
comportement. Les mêmes zones 
sont toujours inondées, les mêmes 
zones enregistrent des décès, mais 
rien ne change. Tous dénoncent l’ur-
banisation anarchique de la ville d’Abi-
djan, les constructions dans les zones 
marécageuses et sur les emprises 
des caniveaux, etc. Ce décor n’est 
pas prêt de changer. Il est vrai qu’à 
l’instar de tous les pays, notamment 
les grandes puissances comme la 
France et les USA, l’on subit ce genre 
de drame régulièrement, mais, sous 
nos cieux, l’impact humain augmente 
les risques et les dangers. Le bilan fait 
état de 18 morts, de nombreux dégâts 
matériels, notamment des véhicules 
noyés ou emportés, de maisons sous 
les eaux. C’est hélas trop.  Comme 
les années précédentes, le gouver-
nement apportera sûrement sa com-
passion financière à certaines vic-
times et annoncera des mesures. Il lui 
faudra pourtant être plus courageux, 
comme en 2011 et 2012, où plusieurs 
habitats précaires avaient été démo-
lis et des dispositions prises afin que 
leurs occupants ne recolonisent plus 
ces zones. La commune de Cocody, 
la plus huppée mais aussi la plus si-
nistrée, ne doit pas être en reste. Les 
habitants des zones à risque, une 
dizaine pour cette seule commune, 
doivent les libérer pour que nous ne 
comptions plus de morts. Au-delà de 
cette opération, toute l’administra-
tion en charge de l’urbanisme et de 
la construction doit se remettre en 
cause et faire face à ses responsabili-
tés. Il n’est pas trop tard pour rattraper 
les erreurs du passé et aucun sacrifice 
n’est assez grand pour sauver une vie 
humaine, surtout quand il s’agit de 
respecter les règles de construction et 
d’urbanisme que nous nous sommes 
nous-mêmes fixées. Il est temps que 
cela change. Il est temps que les men-
talités évoluent afin que les causes 
d’aujourd’hui soient traitées à fond 
pour éviter d’autres conséquences 
fâcheuses demain.

                                     Ouakaltio OUATTARA

RENDEZ-VOUS

C’est la production de café attendue pour la campagne 2017 / 2018, soit le 
même tonnage que l’année dernière.

1 400 tonnes

  LA PHOTO DE LA SEMAINE

La pluie diluvienne qui s’est abattue dans la nuit du lundi 18 au mardi 19 juin sur la ville d’Abidjan a 
emporté des véhicules sur des dizaines de mètres.

LE CHIFFRE

Ivoire Jazz Night à l’Institut français
au Plateau.

Vendredi 29 juin 2018 :

Randonnée nature à la forêt du 
Banco.

Samedi 30 juin 2018 :

Spectacle « La vie des artistes » par 
la Compagnie Kawouanh, à l’Institut 
français au Plateau.

Vendredi 22 juin 2018 :

Célébration de la fête de la musique 
2018 à l’Institut français au Plateau.

Jeudi 21 juin 2018 :
• « Tant qu’on ne règle pas le déficit en lo-
gements, il sera difficile de réguler les prix 
des loyers », Siriki Sangaré, Président du 
comité d’organisation du Forum interna-
tional du logement social économique et 
standing (Filoses 2018). 

• « Je vous invite à plus de responsabilité, 
car les que les initiatives prises par le gou-
vernement ne peuvent profiter qu’à une 
jeunesse active, abonnée aux valeurs de 
la République », Sidi Touré, ministre de la 
Jeunesse, le 19 juin.

• « L’Europe connait un moment de vérité. 
Sur les sujets économiques, commer-
ciaux, financiers, de politique étrangère, 
un choix de civilisation est en discussion. 
Certains veulent détricoter l’Europe. Nous 
pensons que nous devons faire avancer 
l’Europe », Emmanuel Macron, Président 
français, le mardi 19 juin.

ILS ONT DIT...

Le Professeur Antoine Hauhouot-Assepo, élu le 20 juin nouveau 
Président de l’Académie des Sciences, des Arts et des Cultures 
d’Afrique et des Diasporas Africaines.U

P

Battue par la Russie (3 - 1) le 19 juin, l’Égypte est la première 
équipe éliminée de la Coupe du monde 2018.DO

W
N

un jour une date
29 juin 2007 : Guillaume Soro, alors Premier ministre, échappe de justesse à une 
attaque à la roquette contre son avion à Bouaké, dans le centre nord du pays.
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il. C’est la principale menace 
qui plane, d’après lui, sur 
cette opération de révision 
de la liste électorale : le 
manque d’engouement. Le 
pire, dit-il, c’est que des per-
sonnes qui étaient majeures 
depuis longtemps mais ne 
figuraient pas sur la liste en 
2016 et aussi les personnes 
qui vaudraient corriger les 
erreurs sur leurs noms sont 
également découragées. 
Mais tous ces soucis, aux 
dires de Siaka Bamba, sont 
minimes par rapport à celui 
que constitue le petit délai 
accordé à l’enrôlement (du 
14 au 24 juin). « Nous no-
tons un temps d’inscription 
court». L’inscription sur la 
liste électorale, assure-t-
il, est un droit de l’homme 
important. Aussi, l’expert 
estime qu’il faut lever les 
barrières et aller à l’enrôle-
ment permanent. Tant que le 
délai restera toujours court, 
à l’entendre, les Ivoiriens 
auront un corps électoral 
faible. Salif Coulibaly, adjoint 
au maire d’Attécoubé, est 
catégorique: « Il faudra par-
venir à maîtriser les listes en 
faisant inscrire le maximum 

de personnes ». Pour lui, 
seule l’implication de tous 
pourra permettre d’aboutir 
à un résultat satisfaisant et 
crédible. Mais, pour le Vice-
président de la CEI Gervais 
Coulibaly, la liste électorale 
n’a jamais encore été  source 
de contestations. « Nous 
avons pris la peine de nous 
réunir avec nos partenaires, 
pour faire le bilan des opé-
rations passées. Ils nous ont 
fait le point des faiblesses 
qu’ils avaient constatées 
et nous avons pris cela 
en compte », explique-t-
il. C’est l’une des raisons, 
ajoute-t-il, qui ont amené la 
CEI à augmenter le nombre 
de centres d’enrôlement. Et 
Gervais Coulibaly n’ignore 
pas les récriminations de 
la population. « Que vous 
soyez content ou fâché, ve-
nez vous inscrire sur la liste 
électorale (…) Ne laissez pas 
les gens décider pour vous», 
interpelle le Vice-président 
de la CEI. Tout en espérant 
faire le plein de l’enrôlement 
pendant cette opération, il 
détaille le reste du proces-
sus. « Après l’enrôlement, 
toutes les informations sont 
acheminées vers notre site 
central. Nous allons les inté-
grer, faire des croisements 
avec les informations que 
nous avons dans nos fichiers. 
Nous ferons aussi le dé-dou-
blonnage, parce que des 
gens se sont inscrits deux, 
voire trois, fois.  Nous allons 
corriger tout ce qui n’est pas 
juste afin de pouvoir établir 
la liste électorale provisoire», 
signale M. Coulibaly. Dès que 
la liste électorale provisoire 
sera prête, selon lui, les par-
tis politiques et les candidats 
seront appelés pour la leur 
remettre. Ils l’auditeront et fe-
ront leurs remarques. Ensuite, 
place à l’affichage, le 16 juil-
let prochain. Il y aura par la 
suite une semaine de recours 
contentieux pour traiter les 
réclamations. Puis, d’après 
Gervais Coulibaly, autour du 
12 septembre la liste défini-
tive sera produite et viendront 
ensuite les cartes d’électeurs. 
Une date que tous attendent.

Depuis lundi, les centres d’enrôlement sont ouverts sur 
toute l’étendue du territoire ivoirien pour accueillir les 
nouveaux majeurs, ceux qui veulent corriger des erreurs 
figurant sur leur état civil et les parents des inscrits 
décédés. Plus de 2 millions de personnes sont concer-
nées. Mais répondront-elles favorablement à l’appel de 
la Commission électorale indépendante ?

Raphaël Tanoh

Nous y voilà ! Après 
plusieurs mois d’an-
nonces, de prépa-
ration et de sensi-

bilisation, le top départ de la 
révision de la liste électorale a 
été donné ce lundi par le Pré-
sident de la Commission élec-
torale indépendante (CEI). 
Pour Youssouf Bakayoko, 
l’objectif est simple: actua-
liser les données des 6 318 
311 électeurs qui figurent déjà 
sur la liste électorale (erreurs 
dans l’état civil, changement 
de lieu de vote, etc.) et recen-
ser les nouveaux requérants: 
nouveaux majeurs (plus de 
18 ans) ou même personnes 
majeures depuis longtemps 
mais qui ne figuraient pas sur 
la liste. Prévue jusqu’au 14 
au 24 juin 2018,  l’opération 
d’enrôlement aura lieu dans 
10 580 centres, répartis sur 
toute l’étendue du territoire 
national, partout où il y a eu 
un bureau de vote en 2016. 
S’agissant des nouveaux ma-
jeurs, il faudra, selon la CEI, 
se munir de la Carte nationale 
d’identité (CNI), d’une attes-
tation d’identité délivrée par 
l’Office national d’identifica-
tion (ONI) ou d’un certificat 
de nationalité. Les personnes 
déjà inscrites sur la liste élec-
torale et dont les mentions 
personnelles ont changé 
pourront présenter une carte 
d’électeur, une carte natio-
nale d’identité, une attesta-
tion d’identité ou un certificat 
de nationalité. On le sait, l’en-
jeu pour Youssouf Bakayoko 
c’est la mobilisation autour 
de cette opération. Et il ne le 
cache pas. « Je voudrais me 
permettre d’exhorter à nou-
veau les partis politiques, les 
organisations de la société 
civile et toute la population  à 

adhérer sans hésitation (…) », 
a interpellé le lundi 18 juin, le 
Président de la CEI.          

Faible corps électoral Le 
corps électoral ivoirien n’est 
pas encore assez représen-
tatif. Il est estimé à 24,9%, 
soit 6 millions d’inscrits pour 
une population d’environ 26 
millions d’habitants alors que 
nos voisins ghanéen et bur-
kinabé affichent respective-
ment  57,7%  et 30%. Autant 
le taux de participation à une 
élection fonde la légitimité 
des élus, autant l’étendue du 
corps électoral pose le socle 
de cette légitimité. Mais pour-
quoi se retrouve-t-on avec 
ce taux relativement bas ? « 
Le corps électoral est faible 
en Côte d’Ivoire parce que 
le droit de s’inscrire est res-
treint», explique Siaka Bamba, 
observateur électoral, juriste, 
ex-membre de la CEI. Alors, 
pour l’observateur, ce sera 
tout l’intérêt de cette révision 
de la liste électorale. Il s’agira 
d’offrir aux Ivoiriens un corps 

électoral relativement accep-
table pour les municipales et 
les régionales à venir. Hélas, 
des barrières subsistent tou-
jours, ajoute l’expert. « Une 
partie des Ivoiriens n’ont pas 
confiance en la structure en 
charge des élections. On note 
également l’absence de sou-
veraineté dans le financement 
des processus électoraux », 
ose poser comme diagnostic 
Siaka Bamba. Ce sera donc 
pour la CEI l’un des pièges à 
éviter, en infirmant ce fâcheux 

constat par une participation 
massive de la population. 
Même si elle ne le dit pas 
clairement, l’institution cible 
plus de 2 millions d’électeurs 
potentiels qui ne sont pas 
encore dans les fichiers. Ma-
joritairement des jeunes. Les 
partis politiques, à l’excep-
tion de groupement politique 
Ensemble pour la démocratie 
(EDS), ont battu le rappel des 
troupes autour de cette opé-
ration. Des campagnes de 

sensibilisation ont été menée 
tambours battants à travers 
tout le pays, même dans les 
hameaux les plus reculés. Suf-
fisant pour s’assurer la mobi-
lisation souhaitée pendant la 
période de l’enrôlement ? Rien 
n’est moins sûr. Du moins, 
lorsqu’on sonde le milieu de la 
jeunesse. « Si les jeunes sont 
à l’écart aujourd’hui il y a une 
raison. Nous avons élu des 
personnes qui nous ont déçus. 
J’ai voté en 2010, je l’ai fait 
en 2013. Mais je ne suis pas 

allé voter en 2016 à cause de 
cela », explique Aboudramane 
Fofana, Secrétaire général de 
l’association des frères d’Abo-
bo. Cette déception, d’après 
lui, se lit aussi bien chez les 
plus âgés que chez les plus 
jeunes, ceux qui sont en âge de 
voter aujourd’hui. En d’autres 
termes, les nouveaux majeurs. 
Le Président de cette associa-
tion, Choilio Touré alias Bédié, 
parle de désillusion. « Est-ce 
que voter aujourd’hui permet 

de faire changer les choses ? 
Les candidats sont cooptés 
par les partis politiques. Ceux 
que la population veut voir 
gouverner sont mis à l’écart 
et parfois obligés de se retirer. 
Ceux qui se présentent sous la 
bannière du PDCI ou du RDR 
sont le choix des partis et pas 
celui du peuple », explique-t-il. 
Poursuivant, il affirme que ce 
que les partis politiques font, 
c’est préparer le terrain pour 
y placer ensuite des gens qui 
n’ont aucun intérêt vis-à-vis 

Le court délai pour l’opération d’enrôlement  inquiète certains requérants.

’’Si les jeunes sont à l’écart aujourd’hui, il y a une 
raison. Nous avons élu des personnes qui nous ont 
déçus.

Révision de la liste électorale : Les pièges à éviter

Tous les partis politiques qui 
ont un candidat aux élections 
municipales ou régionales 
se sont mobilisés autour de 
cette opération. La sensibi-
lisation a été faite dans de 
nombreuses localités.  Ce 
qu’il faudra faire maintenant, 
c’est de faire enrôler beau-
coup d’Ivoiriens afin de satis-
faire tout le monde.

3 QUESTIONS À

Ce que nous conseillons à la 
population, c’est de se mobi-
liser autour de cette opéra-
tion d’enrôlement. Surtout au 
niveau des nouveaux majeurs, 
qui sont les plus concernés et 
les plus nombreux. Il faut se 
diriger vers les centres d’en-
rôlement pour s’inscrire afin 
de pouvoir choisir pendant 
les élections à venir. Comme 
l’a signifié le président de la 
Commission électorale indé-
pendante, il ne faut pas laisser 
les gens choisir pour vous

adjoint au maire d’Attécou-
bé, cadre du Pdci.

Salif Coulibaly

1
La Commission élec-
torale indépendante 
vient de lancer la ré-

vision de la liste électorale. 
Quel regard portez-vous 
sur cette opération ?

2 On parle beaucoup 
d’un faible engoue-

ment. Que conseillez-vous à 
la population ?

3 Croyez-vous que le 
nécessaire a été fait 

pour la réussite de cette 
opération ?

C’est une opération néces-
saire en vue des élections 
municipales et régionales 
qui arrivent. Je crois que les 
Ivoiriens doivent se l’appro-
prier. Il y a eu assez de com-
munication autour de cela, 
notamment sur les docu-
ments à fournir et les lieux 
d’enrôlement. 

du social, du développement 
et de l’emploi de jeunes.         

Découragement « Je ne 
crois pas que les choses 
aient changé. Les gens sont 
de plus en plus découragés. 
Il n’y a qu’Alassane Ouattara 
seul qui travaille », ajoute-t-

Recensement électoral du 
14 au 24  juin.

L’opération d’enrôlement 
aura lieu dans 10580 
centres.

Plus de  2 millions de per-
sonnes attendues.

La liste électorale actuelle 
compte 6 318 311 électeurs 
soit 24,9%  de la population  
estimée à environ 26 mil-
lions d’habitants.

L’affichage de la nouvelle 
liste  provisoire est prévue 
pour le 16 juillet prochain et 
la liste définitive pour le 12 
septembre.

Repères
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La Côte d’Ivoire pourra-t-elle avoir une carte électorale fiable ? Face aux multiples 
migrations des électeurs en fonction des enjeux électoraux, la question mérite d’être 
posée. Impuissants face à ce phénomène, les partis politiques ne peuvent que sensibi-
liser leurs militants.

Ouakaltio OUATTARA

Le phénomène de la mi-
gration devrait en principe 
être minime et ne concer-

ner que quelques fonction-
naires affectés dans le cadre de 
leurs fonctions. Mais, à l’exer-
cice du terrain, d’autres enjeux 
incitent certains électeurs à 
changer de bureau de vote, 
notamment pour les élections 
législatives et municipales. Afin 
de maximiser leurs chances de 
gagner ces élections locales, 
certains candidats n’hésitent 

pas à faire déplacer des élec-
teurs d’Abidjan vers leurs 
circonscriptions.   
    
Du simple au double Lors 
de la présidentielle d’octobre 
2015, par exemple, la com-
mune administrative du Pla-
teau, dans le district d’Abidjan, 
comptait 38 799 électeurs. Ce 
chiffre est passé à 69 401 pour 
les législatives de décembre 
2016 et, de sources proches 
de la commission électorale, 

ce chiffre devrait être revu à 
la hausse pour les élections 
municipales. « Trois grosses 
pointures sont dans la course. 
Le maire sortant, Noël Akossi 
Bendjo, et deux hommes d’af-
faires, Dramane Ouattara dit 
OD, adjoint au maire, et Fabrice 
Sawegnon. L’enjeu est grand et 
ils mobilisent tous leurs proches 
afin que ceux-ci viennent se 
faire enrôler au Plateau ». C’est 
la seule commune où le nombre 
d’électeurs dépasse de près 

de 10 fois le nombre d’habi-
tants (7 488 selon le dernier 
recensement, en 2014).  Selon 
une source à la Commission 
électorale indépendante (CEI), 
la migration des électeurs évo-
lue entre 10 et 20% d’une zone 
à une autre et la plupart de mi-
grants quittent Abidjan pour les 
villes de l’intérieur. « Cela à un 
coût élevé. Il faut les transporter 
pour les phases d’enrôlement et 
les transporter à nouveau à la 
veille du scrutin, en les logeant » 
reconnait un candidat aux élec-
tions législatives dernières qui a 
utilisé cette méthode clientéliste. 
« Mais elle n’est pas toujours 
gagnante », prévient-il. « Des 
électeurs peuvent vous faire faux 
bond le jour du scrutin en étant 
absents ou opter pour votre 
adversaire ». Le Rassemblement 
des républicains (RDR) avait, dès 
l’annonce de la révision de la liste 
électorale, appelé ses partisans 
à ne pas s’adonner à ce jeu. Si 
les autres partis ne l’ont pas sui-
vi, ils n’ont pas plus donné leur 
opinion sur la question, estimant 
que le plus important était que 
les non-inscrits puissent se faire 
enrôler. Mais plusieurs candidats 
potentiels n’ont pas pour autant 
lésiné sur les moyens. Outre la 
sensibilisation, ils ont mis la main 
à la poche afin de « mobiliser » 
le maximum d’électeurs dans 
la circonscription où ils se pré-
sentent.

Migration des électeurs : Une donne qui fausse la carte 
électorale

Pour les élections à venir, plusieurs candidats déclarés se sont mis en mission pour éviter la transhumance 
électorale.

Le boycott lancé par EDS peut-il influencer le recensement 
électoral ?

CONTRE
POUR

Ce mot d’ordre peut être respecté au niveau des partisans de ce 
mouvement politique mais je pense que son impact sur le proces-
sus global sera moindre étant donné que plusieurs autres partis 
politiques et associations de la société civile sont engagés pour 
l’enrôlement et mènent des campagnes  pour inciter les popula-
tions à se faire enrôler. Le mot d’ordre de ce seul parti politique ne 
peut avoir un impact important sur l’opération. Par contre ce qui 
pourrait influencer négativement le recensement c’est le manque 
de communication autour et le délai d’une semaine que je trouve 
un peu juste pour permettre à tous ceux qui le souhaitent d’aller 
s’inscrire sur les listes électorales. Il aurait fallu mettre plus de 
moyens dans la sensibilisation et donner un délai plus long.

Bien sûr que ce mot d’ordre aura un impact sur le proces-
sus, quoi qu’on dise beaucoup de gens restent encore atta-
ché aux discours qu’on leur tient dans leur parti politique et 
ceux-là ne verront pas l’intérêt d’aller se faire enrôler pour 
prendre part à des élections où ils n’ont pas de candidats 
par exemple. La conscience républicaine n’est pas encore 
très développée ici c’est pourquoi ce genre de message 
atteignent toujours une cible. Les opérations d’enrôlement 
ont démarré  et l’engouement n’est pas au rendez-vous, 
pourtant l’opération ne va durer qu’une semaine. Je reste 
convaincu que l’appel lancé par ce parti a eu de l’écho chez 
beaucoup de personnes.

Aboudramane Bamba
commerçant

Ismaël Sangaré

le débat

agent de transit
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« Les difficultés majeures sont liées à 
la diffusion des terroristes au sein des 
populations»

Secrétaire permanent du G5 Sahel

Propos recueillis par Ouakaltio Ouattara

La Côte d’Ivoire ne fait pas partie du G5Sahel. Quel cadre de 
collaboration peut-il exister entre ce pays et votre organisation?             
Tant au point de vue de la réflexion que de l’action. Ce n’est ce-
pendant pas l’objet de mes rencontres. Je viens d’abord pour faire 
œuvre de pédagogie sur l’action conjointe des cinq États - membres 
du G5 Sahel. Par ailleurs, je viens aussi pour écouter et m’enrichir au 
contact des responsables de l’une des locomotives de notre région.
Abidjan est aussi le port de l’hinterland sahélien. Au point de vue 
économique, la sécurité des installations portuaires– et leur bon 
fonctionnement - est un important facteur de prospérité pour des 
pays comme le Mali et le Burkina Faso. Par ailleurs, grâce au vo-
lontarisme du Président Alassane Ouattara et du gouvernement de 
Côte d’Ivoire, l’ambition retrouvée des institutions de financement 
régionales (BRVM) et multilatérales (BAD) nous inspire et stimule 
notre intérêt. 

Quel bilan faites-vous des deux opérations menées par le G5 
Sahel dans la zone des trois frontières Mali – Niger - Burkina 
Faso ?            
Le bilan souligne des progrès qui appellent une plus grande structu-
ration de la Force conjointe du G5 Sahel.  Les opérations « Haw Bi» 
(« Vache noire » en langue songhay, novembre 2017) et « Pagnali» 
(« Tonnerre » en langue peul, février 2018) ont  confirmé la  capacité 
opérationnelle de notre organisation régionale. Il reste cependant 
beaucoup à faire, différemment.
La coopération prend du temps, celui requis pour que se crée la 
confiance entre États, entre administration et citoyens, etc. Au terme 
de ces deux opérations pilotes, les acquis du G5S incluent la mai-
trise et le bon fonctionnement du réseau des transmissions militaires, 
la sécurisation de la zone transfrontalière, la bonne coordination air 
avec les troupes au sol, une meilleure connaissance du terrain par 
nos soldats.
Plus aguerris, les contingents nationaux sont plus facilement dé-
ployables. Mieux formés et plus disposés à coopérer, les officiers 
des postes de commandement de Sévaré et de Niamey sont issus 
des contingents de nos cinq États. Depuis la chute de l’empire Son-
ghay (1591), notre région n’avait jamais connu de coopération inte-
rarmées aussi prometteuse.    

Comment le G5 Sahel compte-t-il se financer si la communauté 
internationale n’honore pas ses promesses ?   
Le G5 Sahel est une organisation mise en place par cinq pays afri-
cains décidés à mutualiser leurs moyens pour faire face aux défis 

sécuritaires et à œuvrer en commun pour le développement de nos 
pays. Aussi, tout en comptant sur le soutien de nos partenaires et 
amis de la communauté internationale, nous mettons tout en œuvre 
pour faire notre part, car il s’agit d’abord de notre destin. C’est l’oc-
casion de remercier tous ceux qui ont déjà contribué concrètement 
au financement de la Force conjointe. Je pense particulièrement à 
la solidarité fraternelle africaine, illustrée par la Côte d’Ivoire, qui a 
impulsé l’appui de l’UEMOA à notre organisation.     

Quels sont les difficultés majeures que rencontrent les forces 
lors de ces opérations ?            
Les difficultés majeures rencontrées sont celles liées à la diffusion 
des terroristes au sein des populations. De plus, il faut noter que 
notre force en est à ses débuts et que nous sommes encore en train 
de chercher à réunir les moyens nécessaires pour améliorer son 
équipement et sa capacité opérationnelle globale.
La première difficulté est celle de l’étendue des zones à surveiller. La 
seconde tient au coût considérable de ces opérations dans des pays 
aux ressources modestes. Quant à la troisième, elle tient à la nature 
asymétrique de la violence utilisée par des acteurs « invisibles ». Il 
ne suffit en effet pas de désorganiser leurs réseaux d’approvision-
nement et de recrutement, il faut également prévoir les effets effroy-
ables d’attaques menées au cœur des villes. Nos forces sont donc 
une composante d’un édifice plus large, incluant d’autres acteurs 
de la sécurité et bénéficiant du concours d’une population que nous 
devons continuer à protéger tout en l’informant des périls auxquels 
nous sommes exposés.        

La lutte contre le terrorisme passe aussi par la collaboration 
avec les populations. Est-ce que l’incident de Boulkeissi, où une 
dizaine de civils ont été tués, n’est pas dû à la méfiance entre la 
force et les populations ?             
Je regrette les morts survenues lors de l’incident de Boulkeissi. Je 
présente encore une fois mes sincères condoléances aux familles 
éplorées. Comme vous le savez, le contexte est particulièrement 
délicat, mais la lutte que nous menons contre le terrorisme est sans 
conteste une bataille pour le bien de nos populations. Il faut le rap-
peler, ces forces négatives sont des semeuses de malheur et leurs 
actions détruisent nos sociétés et déstabilisent nos États, avec des 
répercussions très dommageables pour l’ensemble de nos popu-
lations. Nous nous évertuons, au niveau du G5 Sahel, à éviter au 
maximum ce genre de situations malheureuses, en formant notam-
ment nos troupes au respect strict des procédures opérationnelles, 
des Droits de l’Homme et du Droit International Humanitaire. Enfin, 
un travail sera progressivement mené en vue de mieux commu-
niquer sur nos actions et de nous rapprocher davantage de nos 
populations, afin d’obtenir une meilleure compréhension et une 
plus grande adhésion à ce travail, qui est totalement mené pour 
leur bien.          

Comprenez-vous le refus des États Unis de placer le G5 Sahel 
sous le chapitre VII du mandat des Nations Unies, qui lui per-
mettrait d’être plus autonome et plus efficace dans sa mission?                
La décision des États Unis résulte d’un choix politique. L’adminis-
tration actuelle reconsidère une partie de son implication au sein 
des Nations Unies. Ce n’est donc pas uniquement lié au cas du 
Sahel et de sa force conjointe. J’ai donc bon espoir que des évolu-
tions positives surviendront prochainement sur le plan du renforce-
ment de la collaboration avec l’ONU et les États Unis dans tous les 
domaines d’action du G5 Sahel. En effet, loin du théâtre de la diplo-
matie, la contribution des forces armées américaines est parfois 
remarquable. Au niveau opérationnel, il peut s’agir d’experts dont 
le domaine de compétences est précieux, y compris pour garantir 
le fonctionnement des missions d’appui, comme pour les télécom-
munications ou les travaux publics.         

Maman Sambo Sidikou

Après son bureau politique 
du 17 juin, le Parti démo-
cratique de Côte d’Ivoire 
ouvrira bientôt la phase de 
réception en interne des 
dossiers de candidatures 
pour les élections munici-
pales et régionales à venir. 
Cela devrait se faire dans la 
première semaine du mois 
de juillet selon une source 
proche du secrétariat exé-
cutif. Cette devra durée au 
maximum deux semaines 
et ouvrira ainsi la phase de 
l’arbitrage entre les diffé-
rents postulants.

En exil en Belgique depuis 
2011, la compagne de 
Laurent Gbagbo, Nadiana 
Bamba, très fréquente à la 
prison de Shewingen a été 
aperçue parmi les person-
nalités venues accueillir 
Jean Pierre Bemba qui bé-
néficie d’une liberté après 
10 ans de détention.  Très 
discrète de nature, on la 
voit paraitre sur une photo 
aux cotés de la mère de 
Jean Pierre Bemba devant 
la prison de la Cour pénale 
internationale (CPI)

Certains cadres, dont Adama 
Bictogo, avaient prévenu que 
« la marche vers le parti unifié 
pourrait se faire sans le PDCI 
ou avec certains de ses cadres 
».  À  l’analyse, les deux prin-
cipaux alliés sont bien décidés 
à se mettre la pression, selon 
des observateurs de la scène 
politique, pour qui Ouattara et 
Bédié restent tout de même 
les maitres du jeu. Les rela-
tions décrispées entre les deux 
hommes ne sont pas pour au-
tant au beau fixe, prévient un 
proche de Bédié. « La méfiance 
a gagné les rangs et atteint le 
sommet du RHDP. Face à la 
pression des bases de chaque 
parti, il n’est pas à écarter que 
cette alliance se brise à la veille 
des élections locales », lance-
t-il, estimant que chacun des 
partis membres de cette al-
liance doit prendre son destin 
en main.              

Suspens Les regards se 
tournent vers le RDR et le Pré-
sident Alassane Ouattara. Et la 
réaction de la jeunesse de ce 
parti ne s’est pas faite attendre. 
Elle a réclamé la tête de Bédié, 
Président actuel du présidium 
du RHDP. Pendant ce temps, 
au cabinet de la Présidence, 
selon des sources proches, 
on envisage plusieurs scéna-
rios pour les prochains jours, 
en pesant toutes les consé-
quences de chacune des dé-
cisions qui dessineront l’ave-
nir de l’alliance. Allons-nous 
assister à un bras de fer RDR 
- PDCI comme ce fut le cas 
entre ces deux  alliés contre 
l’UDPCI et l’UPCI ? Rien n’est 
à écarter et les deux gros poids 
lourds de l’alliance jouent leur 
va-tout.

Ouattara - Bédié : Du miel au fiel

Sans grande surprise, le 
camp Aboudrahamane 
Sangaré, qui annonce 

un congrès d’une partie du 
Front populaire ivoirien (FPI) 
les 3 et 4 août prochains, a 
décidé de reconduire à sa tête 
Laurent Gbagbo et Hubert 
Oulaye en qualité de Pré-
sident du comité de contrôle. 
Des choix opérés à dessein, 
afin de rester dans la ligne 

« Gbagbo ou rien ». Aucune 
autre candidature n’est envi-
sageable pour ces fidèles tant 
que leur mentor est vivant. 
« Nous ne devons pas casser 
la chaine de solidarité autour 
de Hubert Oulaye, qui est 
sous le coup d’une condam-
nation, encore moins autour 
de Gbagbo, notre leader », 
précise l’un des cadres de 
cette tendance. La stratégie 

actuelle du « tout boycott » 
ne devrait pas changer mais 
plutôt se renforcer, selon lui. 
Outre ces deux  figures, le 
camp Sangaré compte main-
tenir en place la coordination 
en exil, conduite par l’ex mi-
nistre Emile Guiéroulou, dont 
le mandat a été renouvelé le 
8 juillet 2017 à Accra. Mais, 
de sources proches de Pas-
cal Affi N’guessan, ce dernier, 

comme en 2015, devrait saisir la 
justice afin d’empêcher la tenue 
de ce congrès, une semaine 
après celui qu’il compte organi-
ser fin juillet. Après une période 
d’accalmie, durant laquelle les 
missions de bons offices n’ont 
pas permis de rapprocher les 
deux camps, l’on s’achemine 
vers un nouvel épisode politi-
co-judiciaire entre ces deux ten-
dances du FPI.

Camp Sangaré On prend les mêmes…

Alassane Ouattara et Henri Konan Bédié restent encore maitres du 
jeu politique au sein du RHDP.

Sans grande surprise, le bureau politique du PDCI a dé-
cidé d’attendre le retour d’ascenseur de son principal 
allié, le RDR, avant d’entrer pleinement dans le parti uni-
fié. Signe annonciateur d’une rupture à l’aube du grand 
rendez-vous de 2020 ?

Ouakaltio OUATTARA

O.O

Visages des cadres ren-
fermés, jeunes sur-
chauffés, périmètre 

barricadé sur au moins 500 

mètres et une salle de bureau 
politique pleine et parfois se-
couée par des applaudisse-
ments ou des grognements. 
Jamais le Parti démocratique 
de Côte d’Ivoire (PDCI) n’avait 
connu une telle ambiance, 
avec les divergences de ses 
cadres sur l’avenir de leur par-

ti et la reconquête du pouvoir. 
Au finish, après près de 6h de 
débat, le verdict est tombé : 
« le PDCI entérine l’accord po-

litique signé par son Président 
Henri Konan Bédié et réclame 
l’alternance en sa faveur en 
2020 ».            

Pressions  Au niveau de la 
direction du Rassemblement 
des républicains (RDR), l’on 
s’attendait à cette décision. 

EN BREF

Municipales et 
régionales : Le PDCI 
ouvre bientôt le 
dépôt des candida-
tures

Nady Bamba accueil 
Jean Pierre Bemba

Face à la pression des bases, il n’est 
pas à écarter que cette alliance se 
brise à la veille des élections locales.’’
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chocolat, mettant en valeur 
une origine unique, travaillant 
en direct avec le producteur de 
cacao. Il devrait permettre de 
créer des emplois à la jeunesse 
ivoirienne car c’est un produit 
de niche à haute valeur ajoutée. 
Rappelons que, habituellement, 
les chocolatiers achètent des 
produits transformés du cacao 
comme la poudre, le beurre, la 
liqueur auprès d’industrie.

Marie-Brigitte KOMONDI

Après plusieurs rapports 
et nouvelles sur le cho-
colat, les informations 

soulignent que la filière choco-
lat, bien qu’étant dynamique 
connait de profonds boulever-
sement. Selon le dernier rap-
port de Tecnavio publié le 19 
juin, le marché mondial de l’in-
dustrie du chocolat connait un  
essor variable. De 4,5 millions 
de tonnes actuellement, il est 
estimé à 8,51 millions en 2022.  
La Côte d’Ivoire  dans le né-

goce, achète 120 000tonnes 
de fèves par an. Chaque mois, 
5 000 tonnes sont transfor-
mées dans l’usine, où tra-
vaillent 1 000 salariés. Cette  
consommation de chocolat 
de qualité, devrait d’ailleurs 
accroitre les recettes de l’Etat 
de Côte d’Ivoire. L’accent 
devrait donc être mis sur la 
qualité du chocolat, pour que 
ce chiffre ne baisse pas avec 
un chocolat  plus vertueux. 
Pour cela, il faut réduire  le 

sucre qui représente la moi-
tié de la barre du chocolat. 
Le consommateur qui veut 
davantage d’éthique, veut  
savoir d’où vient le cacao et 
dans quelles conditions il est 
produit.  Le travail direct de la 
fève par le chocolatier est une  
tendance du chocolat artisa-
nal que suit les pas du café 
dans sa « troisième vague », 
à savoir le développement 
d’artisans indépendants qui 
confectionnent leur propre 

Chocolat Le marché en plein mutation                     

Besoins en finan-
cement : 300 mil-
liards de dollars.

Les PME génèrent 
plus de 60% des 
emplois.

peaufine au quotidien sa 
stratégie pour conquérir 
encore plus de parts de 
marché, dans un domaine 
aussi compétitif que celui 
de l’esthétique. Selon Ma-

sha, « la persévérance est 
une arme qu’il faut avoir en 
plus » pour mener à bien 
toute idée d’entreprise et 
lui garantir des chances de 
succès.

Masha Akré La beauté à la carte

Masha Akré en quête d’une nouvelle clientèle plus fashion.

Comme beaucoup d’autres jeunes entrepreneurs qui 
ont su transformer leur passion en métier, Masha 
Akré surfe sur l’univers de la beauté féminine depuis 
quelques années, avec sous les bras une startup, 
Afrodict, qui offre des services de beauté sur mesure.

Malick SANGARÉ  

Depuis 2017, Afrodict 
est la première pla-
teforme numérique 

en Côte d’Ivoire sur laquelle 
les friandes de services de 
beauté peuvent commander 
les prestations de leur choix 
chez des professionnels 
en salon ou même recevoir 
ceux-ci à domicile pour un 
traitement plus personna-
lisé. Toute une palette de 
coiffures, maquillages et as-
tuces de beauté est mise en 
ligne sur le site web et l’ap-
plication mobile d’Afrodict. 
Ce qui a fortement modifié 
les habitudes du millier de 
personnes qui y sont abon-
nées et y trouvent un moyen 
flexible et rapide d’accéder 
à des soins de beauté de 
qualité.         

Beauté en ligne La Direc-
trice générale de cette entre-
prise est une férue de make 
up. Précurseuse dans ce do-

maine, Masha Akré lançait 
déjà en 2012 « Glamouris-
sime », qui fut l’un des tous 
premiers bars à maquillage 
d’Abidjan et dans lequel 
elle offrait des prestations 
et animait des ateliers sur 
la beauté et le maquillage. 
Une première expérience 
peu concluante, mais qui ne 
lui a pas fait perdre l’amour 
pour ce métier.
Diplômée en droit, Masha 
Akré est aussi une passion-
née d’écriture. Elle tient un 
blog sur la beauté, qu’elle 
anime régulièrement, et 
produit des articles pour 
des magazines spéciali-
sés. À 28 ans, celle qui se 
définit comme une « experte 
en beauté » ambitionne de 
faire de son entreprise une 
marque qui compte dans 
l’industrie de la beauté en 
Côte d’Ivoire, et même au-
delà. Dans ses bureaux à 
la Riviera Palmeraie, elle 

La Cote d’Ivoire et le Ghana 
ont décidé d’unir leur force 
pour accroitre leur capacité 
de production de riz. C’est 
l’objectif principal du projet 
lancé le 19 juin à Abidjan 
entre la FIDA et AFRICA-
RICE, deux structures sous 
régionales qui entendent 
mettent à contribution les 
bas-fonds sous exploités 
des deux pays. Doté d’une 
enveloppe globale de 1,7 
milliards de francs CFA, 
ce projet qui va s’étendre 
sur 4 ans vise à capitaliser 
le potentiel des bas-fonds 
pour la sécurité alimentaire 
et nutritionnelle des petits 
agriculteurs en Afrique de 
l’Ouest.

La 2ème édition du Forum inter-
national du logement social éco-
nomique et standing (FILOSES) 
aura lieu les 25, 26 et 27 juin  à 
Abidjan autour du thème « Rele-
ver les défis du logement en 
Afrique ». Annonçant la tenue 
de l’évènement mardi à Abi-
djan, le président de la Chambre 
nationale des promoteurs et 
constructeurs agréés de Côte 
d’Ivoire (Cnpc-Ci), Siriki San-
garé a précisé que le Forum vise 
à pérenniser le cadre de ren-
contres entre les professionnels 
du secteur de l’immobilier et les 
gouvernants.

qui implique une nécessaire 
diversification des sources 
de financement, donc d’ex-
plorer d’autres pistes, au-
delà des voies  classiques 
du public et du bancaire. Ce 
qui apparemment s’avère 
très difficile. Déjà fragiles et 
accédant difficilement aux 
institutions classiques, les 
PME devront faire preuve 
d’ingéniosité.

Handicap L’accès au finan-
cement est pourtant le prin-
cipal handicap à la compéti-
tivité des PME. 
« La volonté d’investir dans 
les PME vertes se couple 
avec le besoin d’innovation 
et de transfert de technolo-
gies, comme en témoigne 
la déclaration commune 
d’engagement en faveur de 
la finance verte signée à Abi-
djan le 21 juin 2017 », relève 
M. Bikpo. Il propose à cet 
effet trois pistes de solutions, 
l’adaptation de l’ingénierie fi-

nancière à l’ana-
lyse risque des 
PME, la création 
d’un écosys-
tème d’appui à la 
compétitivité de 
celles-ci et l’ap-
profondissement 
de l’intégration 
économique et 
c o m m e r c i a l e 

régionale et continentale. Le 
constat est  fait. L’efficacité de 
la zone douanière de l’UEMOA 
est loin d’être à 100% de son 
potentiel et les investissements 
ne viendront que si les opéra-
teurs économiques peuvent 
prospérer sur un marché de 
taille significative.

Croissance verte : Facture salée pour les PME

L’accès difficile des PME au crédit bancaire grève leur développement. 

Le financement de la croissance verte mobilisera plu-
sieurs milliards de nos francs, qui ne sont pas à portée 
de main. La contribution des institutions financières et 
bancaires est donc de plus en plus sollicitée par les PME.

Célia d’Almeida

Le lundi 19 juin, les pa-
trons des Petites et 
moyennes entreprises 

(PME) ont répondu presque 
tous présents à l’invitation 
du Centre du commerce in-
ternational (CCI),  de l’Afri-
can garantee fund (AGF) et 
la de Banque Africaine de 
Développement, qui organi-
saient des réflexions sur le 
financement de l’économie 
verte. La tâche ne s’annonce 
pas aisée pour les PME ivoi-
riennes, et même africaines.      

Lourde enveloppe Pour Fé-
lix Bikpo, Président directeur 
général de l’AGF, la crois-
sance verte passe par les 
PME, l’épine dorsale de nos 
économies, qui génère plus 
de 60% de nos emplois, en 
particulier pour les femmes 

et les jeunes. « Nous savons 
qu’une PME qui exporte est 
une PME plus productive, 
plus compétitive et qui pro-
digue de meil-
leurs salaires », a 
expliqué le diri-
geant. Selon lui, 
il y a quelques 
années, les 
PME africaines 
avaient, selon 
les études, be-
soin de 150 mil-
liards de dollars 
pour accélérer leur transi-
tion écologique. Aujourd’hui, 
il faudrait le double de ce 
montant, soit 300 milliards, 
pour permettre à cette caté-
gorie d’entreprises d’inves-
tir dans un environnement 
fiable et d’acquérir des tech-
nologies innovantes.  Ce 

EN BREF

Riz : Côte d’Ivoire et 
Ghana main dans la 
main

La 2ème édition du 
FILOSES lancée
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Le ministère de la Santé et de l’Hygiène publique, a paraphé un contrat avec onze 
radios de proximité et confessionnelles des localités de Bouaké, Korhogo, Man 
et Bondoukou, le mardi 19 juin, en vue de leur implication dans la lutte contre les 
fistules obstétricales qui constituent aujourd’hui un problème de santé publique 
en Côte d’Ivoire. Seulement que deux radios confessionnelles et une de proximité 
à forte audience par localité sont concernés par ce contrat. Par cela, ces médias 
s’engagent à diffuser sur une période de dix mois, à compter de juin 2018, des 
messages de sensibilisation, en langues locales, portant sur la lutte contre les fis-
tules urogénitales d’origine obstétricale. Chacune de ces radios recevra un mon-
tant d’un million de franc CFA pour toute la période de diffusion. 

Lutte contre les fistules obstétricales : Des radios de proximités
et confessionnelles
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en atténuer les effets. Une 
cartographie sonore pour éta-
blir un programme annuel de 
mesures. Problème, rien n’a 
encore bougé à ce niveau. 
Lorsqu’on parle de « moyenne 
de valeur d’émission » à un 
gérant de maquis, il a du mal 
à comprendre.  Celle-ci varie 
de 3 décibels pour les zones 
les plus sensibles à 6 décibels 
pour les zones les moins vul-
nérables.         

Répression ? De leur côté, les 
mairies estiment qu’elles sont 
prêtes à éradiquer le phéno-
mène, mais attendent l’action 
du ministère de la Salubrité, 
où on a sonné la charge : la 
phase de sensibilisation a 
assez duré, place à la répres-
sion. Mais le problème est que 
les textes sont assez légers en 
termes de sanctions. Le non 
respect expose les contreve-
nants à des mesures de sûreté 
qui vont de la confiscation de 
l’objet ayant servi à commettre 
le bruit à l’interdiction de l’acti-
vité à l’origine de celui-ci. Et, 
concernant le dernier point, on 

essaye toujours de préserver 
l’emploi. En attendant, tous 
restent sourds aux messages 
de sensibilisation. Pour Omer 
Kamenan conseiller technique 
au ministère de la Salubrité, 
les nuisances constituent un 
facteur aggravant pour cer-
taines pathologies lourdes, 
comme les cardiopathies.

Le non respect expose les contreve-
nants à des mesures de sureté allant 
jusqu’à l’interdiction de l’activité. ’’

Nuisances sonores : Sourds à la sensibilisation ?

Plusieurs  Ivoiriens continuent à être bruyants malgré les interdictions.

Malgré la prise d’un décret, en 2016, sur les nuisances so-
nores, les mauvaises habitudes n’ont pas encore changé.

Raphaël Tanoh

Cocody, Allocodrôme ; la 
rue des bars à Angré ; 
Marcory Mille Maquis, 

Plateau-Dokui, route du zoo, 
etc. Jetez une pierre à n’im-
porte quel endroit, elle atterrira 
sur le toit d’un bar, d’un bistrot 
mal famé ou d’un maquis en 
vogue, qui mènent tous la vie 
dure aux riverains.      

Non-respect Selon le Dr Yaya 
Coulibaly, Directeur de cabi-
net du maire de Yopougon, 
ses services n’arrêtent pas 
de recevoir des plaintes rela-
tives aux nuisances sonores. 
Comme si cela ne suffisait 
pas, d’après Jules Yao Yao, 
Directeur des opérations de 
la salubrité, il y a aussi les 
appels des muezzins et les 
fidèles des églises, à grand 
renfort de matériel de sonori-
sation. Les nuisances sonores 
sont devenues aujourd’hui un 
véritable problème national. 

L’affaire est si sérieuse que la 
direction des opérations de 
la salubrité,  sous tutelle du 
ministère de la Salubrité, de 
l’environnement et du déve-
loppement durable, a organisé 
en mars dernier un séminaire 
pour sensibiliser et informer 
les leaders communautaires et 
les opérateurs économiques. 
Depuis 2016, le gouvernement 
a pris les devants en adoptant 

un décret portant règlementa-
tion des émissions de bruits 
de voisinage, des voisins aux 
maquis, en passant par les 
muezzins et églises bruyants. 
Le décret fait par ailleurs obli-
gation aux professionnels qui 
émettent du bruit de réaliser 
une étude de leurs nuisances 
et prendre des mesures pour 

EN BREF

Gestion du Hadj : 
des informaticiens 
renforcent leur 
compétences

Le répertoire des 
compétences jeunes 
2018 lancé 

Une quarantaine d’informati-
ciens des agences privées re-
tenues pour l’organisation du 
Hadj 2018, 2019 et 2020 ont, 
le mardi 19 juin à la direction 
générale des Cultes, à Abi-
djan, renforcé leurs capaci-
tés sur le système de gestion 
électronique des opérations 
du pèlerinage à la Mecque. 
«De votre maîtrise du sys-
tème de gestion informatique 
du Hadj imposée par les au-
torités saoudiennes, dépen-
dra l’obtention rapide des 
visas », a exhorté le directeur 
général des Cultes, Messem-
ba Bamba. Le gouvernement 
ivoirien est engagé dans une 
dynamique de professionna-
lisation de l’organisation du 
Hadj, a affirmé le directeur 
général des Cultes assurant 
qu’il s’agit en perspective de 
céder cette organisation aux 
opérateurs privés. 

500 meilleurs profils ont été 
sélectionnés pour le répertoire 
des compétences jeunes dont 
l’édition 2018 a été lancée, le 
mardi 19 juin à Abidjan, par le 
ministre de la Promotion de 
la jeunesse, de l’emploi des 
jeunes et du service civique, 
Sidi Tiémoko Touré. Selon 
lui, c’est pour apporter une 
réponse à la problématique de 
l’insertion des jeunes que son 
ministère, à travers l’Agence 
emploi des jeunes (AEJ), a ini-
tié une opération de mise en 
place d’une base de données 
permanentes sur les compé-
tences des jeunes dénommée 
« Répertoire des compétences 
jeunes ». Ces profils sélec-
tionnés sur la plateforme de 
l’AEJ sont issus du territoire 
national et hors du pays dans 
11 domaines de compétence, 
apprend-t-on.

Yémen : La bataille d’Hodeida, un tournant décisif ?

lés. La police affirme qu’un poste, quatre 
autres bâtiments, deux engins à chenilles 
et cinq camions ont été incendiés pendant 
les incidents.
Dans un communiqué, Mohamed Ibn 
Chambas, représentant pour l’Afrique de 
l’Ouest du Secrétaire général de l’ONU, 
a affiché son « inquiétude après la mort 
de deux défenseurs de l’environnement», 
saluant « la décision rapide des autorités 
gambiennes de faire procéder à une en-
quête approfondie ». M. Chambas a ap-
pelé Banjul à « faire le maximum pour que 
des armes à feu ne soient pas utilisées par 
les forces de sécurité lors de manifesta-
tions civiles ».

Donald Trump rêve de conquérir l’es-
pace. « Nous allons avoir une armée de 
l’air et une force armée de l’espace», 
a-t-il affirmé. « Nous ne voulons pas 
que la Chine, la Russie et d’autres pays 
nous dominent, nous avons toujours 
dominé ». Le chef d’État-Major des ar-
mées des États-Unis, Joseph Dunford, 
a approuvé les choix du Président, 
ajoutant « l’espace est un théâtre de 
guerre, il est donc vital que [l’armée 
américaine] y conserve sa domina-
tion et son avantage compétitif ». La 
décision reviendra au Congrès, mais 
Donald Trump a ordonné lundi au dé-
partement de la Défense de poser les 
jalons. Au Pentagone, la porte-parole 
a indiqué que le processus serait long 
et mis en œuvre par une commission 
créée récemment. « En conjonction 
avec le Congrès, ce sera un proces-
sus mûrement réfléchi, qui prendra en 
compte les avis de multiples acteurs». 
« Tout changement de cet ordre devra 
être adopté par le Congrès », a dit 
réagi l’élu démocrate Adam Smith, 
membre de la commission Défense de 
la Chambre des représentants.F.M.

Fatoumata Maguiraga

l’offensive. Se heurtant visiblement à l’in-
transigeance des belligérants, il a quitté 
le pays sans faire de déclaration. Le Pre-
mier ministre de l’administration rebelle, 
Abdel Aziz ben Habtour, avait insisté di-
manche devant M. Griffiths sur le fait qu’il 
n’était pas question d’accepter une trêve 
dans les conditions actuelles. « La paix 
voulue par le peuple ne se fera pas sur 
le dos des martyrs. Nous répondrons par 
l’escalade à toute escalade à Hodeida 
ou ailleurs », a-t-il prévenu. Les Émirats 
arabes unis, autre membre important de 
la coalition, ont exigé lundi un retrait « 
sans condition» des insurgés de Hodeida 
pour mettre un terme à l’offensive contre 
la ville. « La coalition a maintenu ouverte 
la route reliant Hodeida à Sanaa afin de 
permettre aux  Houthis de se retirer », a 
précisé le ministre d’État émirati aux Af-
faires étrangères, Anwar Gargash. Mais 
les plans rebelles semblent tout autres.
Dans ce conflit, qui a fait près de 10 000 
morts en plus de trois ans, la bataille de 
Hodeida est la plus importante depuis 
une offensive, en 2015, qui avait permis 
aux forces progouvernementales de re-
prendre aux rebelles plusieurs régions du 
sud, dont Aden, deuxième ville du pays, 
où siège aujourd’hui le gouvernement.

Trump veut une armée de 
l’espace

La reconquête de la ville Hodeida est un enjeu pour les forces pro-gouvernementales.

A la faveur d’une offensive lancée le 13 juin, les forces progouvernementales 
yéménites, soutenues par une coalition emmenée par l’Arabie saoudite, qui 
les appuie depuis 2015, tentent de déloger les rebelles d’Hodeida, ville aux 
mains des insurgés depuis 2014.

Boubacar Sidiki Haidara

Au huitième jour de l’assaut terrestre 
et aérien de la coalition arabe et 
des forces pro-gouvernemen-

tales, Hodeida était cependant toujours 
contrôlée par les rebelles Houthis. Après 
plusieurs jours de combats sporadiques, 
les affrontements ont gagné en intensité 
mardi, quand les forces progouvernemen-
tales ont lancé l’assaut sur l’aéroport. De-
puis, ils ont rapidement progressé le long 
de la côte, même si les rebelles opposent 
une farouche résistance. L’opération ar-
mée s’est accompagnée d’intenses raids 
aériens de la coalition. Des témoignages 
font mention de combats d’une violence 
inouïe. Ville stratégique, Hodeida est le 

Le chef de l’État gambien, Adama 
Barrow, a « condamné » mardi les 
violences policières qui ont fait deux 

morts, promettant que de tels événements 
n’auraient plus lieu. Tôt lundi matin, deux 
jeunes hommes ont été tués par la police 
dans la localité de Faraba Banta (ouest) 
lors d’une manifestation contre un site 
d’extraction de sable de la société Julakay 
Engineering and Construction Company, 
qui, selon eux, pollue les rizières bordant 
le fleuve Gambie. « C’est regrettable, inac-
ceptable et cela ne doit jamais plus se pro-
duire », a déclaré sur Twitter Adama Bar-
row. « La justice prévaudra », a-t-il ajouté. 
Cinq officiers de police ont été suspendus 
et placés en détention pour enquête, tan-
dis que six manifestants ont été interpel-

point d’entrée d’une grande partie des 
importations et de l’aide humanitaire, 
offrant aux Houthis de substantielles ren-
trées d’argent. Mais c’est aussi de là que, 
selon les Émirats arabes unis et l’Arabie 
saoudite, les miliciens pro-iraniens récu-
pèrent des armes, dont des missiles, tirés 
ensuite contre Riyad.       

Impossible conciliation
L’ONU, qui estime que la guerre au Yé-
men a provoqué la « pire crise humani-
taire au monde », tente des voies de 
sortie de crise pacifique. Un de ses 
émissaires, Martin Griffiths, s’est rendu 
dans la capitale, Sanaa, au tout début de 

UNE SEMAINE DANS LE MONDE

Adama Barrow  « La justice prévaudra » en 
Gambie
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Soro rachète les 
crampons de Ta Lou 
pour 20 millions
20 millions de francs 
CFA, c’est la somme 
déboursée par le Prési-
dent de l’Assemblée 
nationale, Guillaume Soro, à la suite d’une 
vente aux enchères pour acquérir l’une des 
paires de chaussures de la sprinteuse ivoiri-
enne, Marie-Josée Ta Lou, avec laquelle 
elle a participé au Championnat du monde 
d’athlétisme. C’était le week-end dernier, 
lors de la quatrième édition du diner de gala 
de la Fondation Kalou, au Sofitel Hôtel Ivoire 
de Cocody. « Ta Lou est une icône du sport 
en Côte d’Ivoire. Au nom du Chef de l’État 
et du gouvernement, la République de Côte 
d’Ivoire décide d’acheter les chaussures de 
notre championne. De 10, je double la mise 
à 20 millions pour ces chaussures », a-t-il 
déclaré.

Nayanka Bell : La 
Cour suprême sus-
pend la condamna-
tion
Le mercredi 16 mai 
dernier, la justice ivoiri-
enne condamnait l’une 
des divas de la musique, en la personne 
d’Aka Louise de Marillac, plus connue sous 
le nom d’artiste de Nayanka Bell, à trois ans 
de prison fermes dans l’affaire du litige fon-
cier l’opposant depuis plusieurs années à 
des villageois d’Ano, localité située à Agbo-
ville. Un mois après, soit le lundi 18 juin 2018, 
la Cour suprême de Côte d’Ivoire a ordonné 
la suspension provisoire de sa condamna-
tion. Une décision qui redonnera sûrement 
le sourire à la chanteuse de 55 ans. Toute-
fois, les deux parties devront se retrouver en 
octobre prochain devant le tribunal afin de 
débattre de l’exécution de la condamnation 
civile, de 70 millions de francs CFA.

vers le monde et connaîtra la gloire. « J’ai pas-
sé quatre ans de ma vie ici à monter quelque 
chose pour moi, pour l’Afrique, un orchestre 
de qualité », déclarait l’artiste en 2016, lors 
de son élévation au grade de Commandeur 
de l’Ordre national par la Grande chancelière 
Henriette Dagri Diabaté. Manu aura contribué 
à l’affirmation de plusieurs talents artistiques 
ivoiriens, dont Ernesto Djédjé, Lougah Fran-
çois, Justin Stanislas et encadré au début 
de leur carrière musicale Daouda Koné dit 
Daouda le sentimental, Paul Nemin, Aïcha 
Koné, Jeanne Agnimel, etc. « Un enfant ne 
peut pas et ne doit pas oublier ses racines. 
Quand on a été bien éduqué, malgré toutes 
les richesses qu’on aurait amassées, il faut 
toujours revenir à la source. Manu revient à la 
source exprimer sa gratitude », estime le jour-
naliste congolais Robert de Brazza, qui a tra-
vaillé 40 ans à ses côtés. À 85 ans, Manu Di-
bango place ce concert inédit d’Abidjan sous 
le signe de la reconnaissance, avec la parti-
cipation de plusieurs grosses pointures de la 
musique africaine, notamment Aïcha Koné, 
Meiway, Manou Gallo, Youssou N’Dour et 
bien d’autres. Père de la World music et pre-
mier Disque d’or d’artiste africain aux États-
Unis avec « Soul Makossa », le jazzman, natif 
de Douala, s’apprête donc à faire réécouter 
ses plus belles mélodies aux Ivoiriens.

info peopleinfo people

60 ans de carrière : Manu Dibango reconnaissant

Manu Dibango ferra revivre son époque aux nostalgiques.

Le célèbre saxophoniste camerounais Manu Dibango sera le 29 juin prochain 
à Abidjan, dans le cadre de la célébration de ses 60 ans de carrière musicale. 
Une reconnaissance à l’endroit de la Côte d’Ivoire, qui a vu naitre ses pre-
mières notes.

Anthony NIAMKE

Le Palais des Congrès du Sofitel Abi-
djan hôtel Ivoire d’Abidjan connaitra 
une effervescence particulière le 29 

juin prochain, avec l’ouverture des festi-
vités marquant les six décennies de par-
cours artistique du virtuose du saxophone 
Emmanuel N’Djoké Dibango, alias Manu 
Dibango, sur le thème « 60 ans de musique, 
60 ans de passion », La capitale écono-
mique ivoirienne donnera le top départ 
d’une tournée africaine et européenne au 
cours de laquelle l’artiste se rendra notam-
ment à Douala, Kinshasa, Paris, Bruxelles, 
New York, etc. Des « noces de diamant » 

qui s’annoncent grandioses pour ce grand 
jazzman camerounais.            

Reconnaissance Pour le saxophoniste, 
Abidjan est une terre qu’il ne peut oublier 
et à laquelle il doit aujourd’hui sa notoriété. En 
effet, l’artiste a accompli une bonne partie de 
sa carrière en Côte d’Ivoire, comme premier 
Directeur de l’Orchestre de la Radiodiffusion 
télévision ivoirienne (ORTI), nommé en 1976 
par le Président de la république Félix Hou-
phouët-Boigny. Après avoir parcouru plu-
sieurs pays avec ses musiciens, très réputés, 
Manu ira partager sa passion musicale à tra-

man, annoncé à la tête de l’encadrement 
technique des Éléphants, ne viendra pas. 
Ce sera plutôt l’Italien Paolo Povia, choisi 
par la Fédération ivoirienne de Basket Ball 
(FIBB). En trois sorties, la Côte d’Ivoire a 
enregistré une victoire et deux défaites et 
occupe la quatrième place de la Poule D, 
dominée par le Sénégal, suivi du Mozam-
bique et de la Centrafrique. Les Éléphants 
basketteurs devront donc redoubler d’ef-
forts pour décrocher leur ticket pour le 
Mondial chinois.

L’attaquant de la sélection 
croate Nikola Kalinic, réputé 
pour son fort caractère,  a été 
renvoyé de l’équipe nationale 
par son sélectionneur, pour 
avoir simulé un mal de dos le 
samedi 16 juin, lors du match 
contre le Nigeria (2 à 0) pour 
ne pas entrer en jeu en fin de 
rencontre. La Croatie termine-
ra donc la compétition avec 22 
joueurs.  

La formation du Racing Club 
d’Abidjan (RCA) est sacrée 
Champion de la Ligue 2 de 
football de Côte d’Ivoire édition 
2017 - 2018. Le week-end der-
nier, elle s’est imposée en finale 
face à l’équipe de Limane Ya-
couba Sylla (LYS) sur le score de 
5 buts à 2, au Stade Champroux 
de Marcory, accédant ainsi à la 
Ligue 1 la saison prochaine.

Zizou a la côte Dans quel club atterrira 
Zinedine Zidane après son départ du Real 
Madrid ? Acceptera-t-il d’aller vers un 
club après avoir coacher l’un des meil-
leurs ? Le moins que l’on puisse dire c’est 
que ce ne sont pas les propositions qui 
lui manquent.  Première piste, l’équipe de 
France. Un faux pas de Didier Deschamps 
au mondial, synonyme de rupture de son 
contrat qui court jusqu’en 2020, pourrait 

alimenter cette rumeur. Selon un sondage 
réalisé il y a quelques jours par l’agence 
de presse française RMC Sport et « Harris 
Interactive », 52% des français interrogés 
préfèreraient que le prochain poste de Zi-
dane soit celui de sélectionneur des Bleus, 
contre 32% qui souhaitent le voir s’enga-
ger avec un club français et 16% avec un 
club étranger. Outre les Bleus, la Fédéra-
tion qatarienne de football souhaiterait elle 
aussi voir, le technicien français, entrainer 
son équipe nationale en vue du Mondial 
2022 qu’elle organise. Selon le milliar-
daire égyptien, Naguib Sawiris, auteur 
de cette information, le Qatar serait prêt 
à lui offrir 50 millions d’euros par an sur 
quatre saisons soit 200 millions d’euros. 
Rappelons qu’en 2010, ZZ avait soutenu 
la candidature du Qatar pour le Mondial 
2022, et avait récolté 11 millions d’euros 
pour devenir ambassadeur. Les Blues de 
Chelsea en Premier League, serait égale-
ment une autre piste pour l’ex entraineur 
du Réal de Madrid. Mais pour le moment, 
aucune prise de contact officielle n’a en-
core été annoncée entre les deux parties. 
Lorgne-t-il plutôt la présidence de l’UEFA 
comme l’annonce les médias français ? 
Zidane a souhaité, selon des sources bien 
introduites prendre du recul afin de mieux 
réfléchir à son avenir. En attendant, ce 23 
juin, il soufflera sur sa 46è bougie.

Trois ligues des champions rempor-
tées en tant qu’entraineur du Réal 
de Madrid et  une en tant que joueur 

du même club en 2002. Un palmarès 
auquel il faut ajouter plusieurs coupes et 
trophées glanés toute au long de sa riche 
carrière de footballeur. Depuis l’annonce 
de sa démission du club Merengue, le 31 
mai dernier, Zidane entretient le flou sur 
ses ambitions.         

Après le réal, Zizou monte les enchères

Après le sacre au Réal, Zidane rêve encore plus grand.  

Son départ du Réal de Madrid aura surpris toute la planète foot. Libre de 
tout engagement,  Zinédine Zidane ouvre plusieurs options qui font surement 
monter les enchères. 

Anthony NIAMKE

Anthony NIAMKE

CARTONS DE LA SEMAINE

Les Éléphants basketteurs se pré-
parent activement pour le deuxième 
rendez-vous des éliminatoires de 

la Coupe du Monde 2019, qui se tiendra 
en Chine. 16 joueurs ont été sélectionnés 
pour cette deuxième fenêtre de qualifica-
tion, prévue du 29 juin au 1er juillet pro-
chain à Dakar (Sénégal), parmi lesquels 
des ténors comme Souleymane Diabaté, 
Charles Abouo, Eddy Landry ou encore 
le géant Fréjus Zerbo. Sur le banc des 
entraineurs, on note un changement de 
taille. Le coach américain Anthony Cole-

Mondial 2019 Les Éléphants basketteurs au Sénégal

Les Éléphants basketteurs ont le dos au mur et n’ont pas droit à l’échec.




